
TABLEAU COMPARATIF 
___

- 45 -

Texte en vigueur  
___ 

Texte  
de la proposition de loi 

___

Texte adopté par  
l’Assemblée nationale 

___ 

Examen en commission  
___ 

Proposition de loi visant à 
instaurer un service citoyen 

pour les mineurs 
délinquants

Proposition de loi visant à 
instaurer un service citoyen 

pour les mineurs 
délinquants

La commission a décidé de 
ne pas établir de texte et 
propose d’adopter une 

motion tendant à opposer la 
question préalable.

Ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 relative à 
l’enfance délinquante 

Article 1er Article 1er

Art. 7-2. —  La 
procédure de composition 
pénale prévue par les articles 
41-2 et 41-3 du code de 
procédure pénale peut être 
appliquée aux mineurs âgés 
d’au moins treize ans 
lorsqu’elle apparaît adaptée à 
la personnalité de l’intéressé, 
dans les conditions prévues 
par le présent article.

Après le 5° de l’article 
7-2 de l’ordonnance 
n° 45-174 du 2 février 1945 
relative à l’enfance 
délinquante, est inséré un 
6° ainsi rédigé : 

Après le 5° de l’article 
7-2 de l’ordonnance 
n° 45-174 du 2 février 1945 
relative à l’enfance 
délinquante, il est inséré un 
6° ainsi rédigé : 

La proposition du 
procureur de la République 
doit être également faite aux 
représentants légaux du 
mineur et obtenir l’accord de 
ces derniers.

L’accord du mineur et 
de ses représentants légaux 
doit être recueilli en présence 
d’un avocat désigné 
conformément au second 
alinéa de l’article 4-1.

Avant de valider la 
composition pénale, le juge 
des enfants peut, soit 
d’office, soit à leur demande, 
procéder à l’audition du 
mineur ou de ses 
représentants légaux. Dans ce 
cas, l’audition est de droit. La 
décision du juge des enfants 
est notifiée à l’auteur des faits 
et à ses représentants légaux 
et, le cas échéant, à la 
victime.

Les mesures suivantes 
peuvent également être 
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proposées au mineur, par le 
procureur de la République, 
au titre de la composition 
pénale :

1° Accomplissement 
d’un stage de formation 
civique ;

2° Suivi de façon 
régulière d’une scolarité ou 
d’une formation 
professionnelle ;

3° Respect d’une 
décision, antérieurement 
prononcée par le juge, de 
placement dans une 
institution ou un 
établissement public ou privé 
d’éducation ou de formation 
professionnelle habilité ;

4° Consultation d’un 
psychiatre ou d’un 
psychologue ;

5° Exécution d’une 
mesure d’activité de jour.

 « 6° Exécution,
lorsque le mineur est âgé de 
plus de 16 ans, d’un contrat 
de service en établissement 
d’insertion de la défense 
prévu par les articles L. 130-1 
à L. 130-5 du code du service 
national. » 

« 6° Accomplissement,
lorsque le mineur est âgé de 
plus de seize ans, d’un 
contrat de service en 
établissement public
d’insertion de la défense 
mentionné aux articles 
L. 130-1 à L. 130-5 du code 
du service national. » 

La durée d’exécution 
des mesures proposées aux 
mineurs ne peut excéder un 
an.

Code du service national 

Art. L. 130-1 à 

L. 130-4. —  Cf. annexe. 

Art. L. 130-5. —  Cf. 
infra art. 4. 



- 47 - 

Texte en vigueur  
___ 

Texte  
de la proposition de loi 

___

Texte adopté par  
l’Assemblée nationale 

___ 

Examen en commission  
___ 

Ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 précitée Article 2 Article 2  

Art. 24-6. —  Le juge 
des enfants statuant en 
chambre du conseil, le 
tribunal pour enfants ou le 
tribunal correctionnel pour 
mineurs qui ajourne le 
prononcé de la mesure 
éducative, de la sanction 
éducative ou de la peine peut 
ordonner à l’égard du mineur, 
à titre provisoire, son 
placement dans un 
établissement public ou 
habilité à cet effet, une 
mesure de liberté surveillée 
préjudicielle, une mesure ou 
une activité d’aide ou de 
réparation dans les conditions 
prévues à l’article 12-1 ou 
une mesure d’activité de jour 
dans les conditions définies à 
l’article 16 ter.

Le deuxième alinéa de 
l’article 20-7 de l’ordonnance 
n° 45-174 du 2 février 1945 
précitée est complété par les 
mots : « le cas échéant, pour 
les mineurs âgés de plus de 
seize ans, par 
l’accomplissement d’un 
contrat de service en 
établissement d’insertion de 
la défense prévu par les
articles L. 130-1 à L. 130-5 
du code du service national. »

Le premier alinéa de 
l’article 24-6 de la même
ordonnance n° 45-174 du 2 
février 1945 est complété par 
les mots : « , le cas échéant, 
pour les mineurs âgés de plus 
de seize ans, par 
l’accomplissement d’un 
contrat de service en 
établissement public
d’insertion de la défense 
mentionné aux articles 
L. 130-1 à L. 130-5 du code 
du service national ». 

Dans le cas mentionné 
au 2° de l’article 24-5, il 
ordonne une des mesures 
d’investigation prévues à 
l’article 8.

Lorsque l’ajournement 
est prononcé par le juge des 
enfants statuant en chambre 
du conseil, celui-ci peut 
renvoyer l’affaire devant le 
tribunal pour enfants.

 Article 3 Article 3  

Art. 20-10. —  En cas 
de condamnation prononcée 
par une juridiction spécialisée 
pour mineurs à une peine 
d’emprisonnement assortie 
d’un sursis avec mise à 
l’épreuve ou d’un sursis 
assorti de l’obligation 
d’accomplir un travail 
d’intérêt général, la 
juridiction de jugement peut, 
si la personnalité du mineur 

Après le deuxième 
alinéa de l’article 20-10 de 
l’ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 précitée, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

Après le deuxième 
alinéa de l’article 20-10 de la 
même ordonnance n° 45-174 
du 2 février 1945, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 
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le justifie, assortir cette peine 
de l’une des mesures définies 
aux articles 16 et 19, ces 
mesures pouvant être 
modifiées pendant toute la 
durée de l’exécution de la 
peine par le juge des enfants. 
Elle peut notamment décider 
de placer le mineur dans un 
centre éducatif fermé prévu 
par l’article 33.

La juridiction de 
jugement peut astreindre le 
condamné, dans les 
conditions prévues à l’article 
132-43 du code pénal, à 
l’obligation de respecter les 
conditions d’exécution des 
mesures visées au premier 
alinéa ; le non-respect de 
cette obligation peut entraîner 
la révocation du sursis avec 
mise à l’épreuve et la mise à 
exécution de la peine 
d’emprisonnement.

 « La juridiction de 
jugement peut également 
astreindre le condamné âgé 
de plus de seize ans, dans les 
conditions de l’article 132-43 
du code pénal, à l’obligation 
d’accomplir un contrat de 
service en établissement 
d’insertion de la défense 
prévu par les articles L. 130-1 
à L. 130-5 du code du service 
national ; le non respect de 
cette obligation peut entraîner 
la révocation du sursis avec 
mise à l’épreuve et 
l’exécution de la peine 
d’emprisonnement. 
L’obligation d’accomplir un 
contrat de service en 
établissement d’insertion de 
la défense ne peut être 
prononcée contre le prévenu 
qui la refuse ou qui n’est pas 
présent à l’audience. Le 
président du tribunal, avant le 
prononcé du jugement, 
informe le prévenu de son 
droit de refuser 
l’accomplissement d’un 

« La juridiction de ju-
gement peut également as-
treindre le condamné âgé de 
plus de seize ans, dans les 
conditions prévues au même
article 132-43, à l’obligation 
d’accomplir un contrat de 
service en établissement pu-
blic d’insertion de la défense 
mentionné aux articles 
L. 130-1 à L. 130-5 du code 
du service national ; le non-
respect de cette obligation 
peut entraîner la révocation 
du sursis avec mise à 
l’épreuve et la mise à exécu-
tion de la peine  
d’emprisonnement. Cette
obligation ne peut être pro-
noncée contre le prévenu qui 
la refuse ou qui n’est pas pré-
sent à l’audience. Le prési-
dent du tribunal, avant le 
prononcé du jugement, véri-
fie que le prévenu a reçu 
l’ensemble des informations 
utiles à la manifestation de 
son engagement, l’informe de 
son droit de refuser 
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contrat de service en 
établissement d’insertion de 
la défense et reçoit sa 
réponse. » 

l’accomplissement d’un 
contrat de service en établis-
sement public d’insertion de 
la défense et reçoit sa ré-
ponse. » 

Dans tous les cas 
prévus par l’article 20-9 de la 
présente ordonnance, 
lorsqu’il s’agit d’une peine 
ou d’un aménagement de 
peine pour lequel le juge de 
l’application des peines peut 
imposer au condamné une ou 
plusieurs des obligations 
prévues en matière de sursis 
avec mise à l’épreuve, le juge 
des enfants peut également 
imposer au condamné de 
respecter une des mesures 
mentionnées aux articles 16 
et 19, ces mesures pouvant 
être modifiées pendant 
l’exécution de la peine. Il 
peut également décider de 
placer le mineur dans un 
centre éducatif fermé prévu 
par l’article 33 lorsque le 
non-respect des obligations 
prévues en matière de sursis 
avec mise à l’épreuve peut 
entraîner la révocation du 
sursis et la mise à exécution 
de la peine 
d’emprisonnement. 

Le responsable du 
service qui veille à la bonne 
exécution de la peine doit 
faire rapport au procureur de 
la République ainsi qu’au 
juge des enfants en cas de 
non-respect par le mineur des 
obligations qui lui ont été 
imposées. 

Code pénal 

Art. 132-43. —  Cf. 

annexe.

Code du service national 

Art. L. 130-1 à 

L. 130-4. —  Cf. annexe. 
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Art. L. 130-5. —  Cf. 
infra art. 4. 

 Article 4 Article 4  

Ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 précitée 

Le chapitre III du 
titre II du livre Ier du code du 
service national est complété 
par un article L. 130-5 ainsi 
rédigé : 

(Alinéa sans 

modification)

Art. 7-2. —  Cf. supra 

art. 1er.

Art. 24-6. —  Cf. 
supra art. 3. 

Art. 20-10. —  Cf. 

supra art. 3. 

« Art. L. 130-5. —
I. —  Lorsqu’il est accompli 

dans les conditions prévues 
par les articles 7-2, 20-7 ou
20-10 de l’ordonnance 
n° 45-174 du 2 février 1945 
relative à l’enfance 
délinquante, le contrat de 
volontariat pour l’insertion 
est dénommé contrat de 
service en établissement 
d’insertion de la défense. 

« Art. L. 130-5. —
  I. —  Lorsqu’il est accompli 
dans les conditions 
mentionnées aux articles 7-2, 
20-10 ou 24-6 de 
l’ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 relative à 
l’enfance délinquante, le 
contrat de volontariat pour 
l’insertion est dénommé 
contrat de service en 
établissement public
d’insertion de la défense. 

 « Le magistrat ou la 
juridiction qui prescrit 
l’accomplissement d’un 
contrat de service en 
établissement d’insertion de 
la défense en fixe la durée qui 
ne peut être inférieure à 
quatre mois ni supérieure à 
six mois. 

« Le magistrat ou la  
juridiction qui prescrit 
l’accomplissement d’un 
contrat de service en 
établissement public
d’insertion de la défense en 
fixe la durée qui ne peut être 
inférieure à six mois ni 
supérieure à douze mois. 

Code du service national 

Art. L. 130-2. —  Cf. 

annexe.

« Toutefois, le mineur 
peut, à sa demande et sur avis 
favorable de l’établissement 
d’accueil, prolonger la durée 
de son contrat dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 130-2 du code de service 
national.

« Toutefois, le mineur 
peut, à sa demande et sur avis 
favorable de l’établissement 
d’accueil, prolonger  la durée 
de son contrat dans les condi-
tions mentionnées à l’article 
L. 130-2 du présent code. 

Ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 précitée 

Art. 4-1. —  Cf. 
annexe.

« II. —  L’accord du 
mineur et des titulaires de 
l’exercice de l’autorité 
parentale est recueilli en 
présence d’un avocat choisi 
ou désigné conformément au
second alinéa de l’article 4-1 
de l’ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945. Le magistrat 
ou la juridiction qui prescrit 
l’exécution d’un contrat de 

« II. —  L’accord du 
mineur et des titulaires de 
l’exercice de l’autorité 
parentale est recueilli en 
présence d’un avocat choisi 
ou désigné en application du
second alinéa de l’article 4-1 
de l’ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 précitée. Le 
magistrat ou la juridiction qui 
prescrit l’accomplissement 



- 51 - 

Texte en vigueur  
___ 

Texte  
de la proposition de loi 

___

Texte adopté par  
l’Assemblée nationale 

___ 

Examen en commission  
___ 

service en établissement 
d’insertion de la défense 
valide le contenu du projet 
sur proposition de la 
protection judiciaire de la 
jeunesse, au regard de son 
caractère formateur. 

d’un contrat de service en 
établissement public
d’insertion de la défense 
valide le contenu du projet, 
sur proposition de la 
protection judiciaire de la 
jeunesse, au regard de son 
caractère formateur. 

Code du service national 

Art. L. 130-3. —
  L'accomplissement du vo-
lontariat pour l'insertion ou-
vre droit : 

1° A une allocation 
mensuelle, à l'exclusion de 
toute rémunération ; 

   

2° A une prime calcu-
lée au prorata du nombre de 
mois de volontariat effecti-
vement accomplis. 

Les conditions d'attri-
bution et le montant de l'allo-
cation mensuelle et de la 
prime sont fixés par décret. 

L'allocation et la 
prime sont exonérées de l'im-
pôt sur le revenu et exclues 
de l'assiette de la contribution 
sociale généralisée et de la 
contribution au rembourse-
ment de la dette sociale. 

« III. —  Le contrat de 
service en établissement 
d’insertion de la défense 
ouvre droit à un pécule remis 
au terme de celui-ci. » 

« III. —  Le contrat de 
service en établissement pu-
blic d’insertion de la défense 
ouvre droit à la seule prime 
visée au 2° de l’article 
L. 130-3, dans des conditions 
fixées par décret. » 

 Article 5 Article 5  

 I. — Les charges qui 
pourraient résulter pour l’État 
de l’application de la présente 
loi sont compensées, à due 
concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575
et 575 A du code général des 
impôts.

Supprimé.  

 II. — Les charges qui 
pourraient résulter de 
l’application de la présente 
loi pour les collectivités 
territoriales sont compensées 
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à due concurrence par un 
relèvement de la dotation 
globale de fonctionnement, et 
corrélativement pour l’État 
par la création d’une taxe
additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 575 
A du code général des 
impôts.

 Article 6 (nouveau)  

Code de l’organisation 
judiciaire

I. —  L’article 
L. 251-3 du code de 
l’organisation judiciaire est 
ainsi rédigé :

Art. L. 251-3. —  Le
tribunal pour enfants est 
composé d’un juge des 
enfants, président, et de 
plusieurs assesseurs. 

« Art. L. 251-3. —  Le 
tribunal pour enfants est 
composé d’un juge des 
enfants, président, et de 
plusieurs assesseurs.

« Le juge des enfants 
qui a renvoyé l’affaire devant 
le tribunal pour enfants ne 
peut présider cette juridiction.

« Lorsque 
l’incompatibilité prévue au 
deuxième alinéa et le nombre 
de juges des enfants dans le 
tribunal de grande instance le 
justifient, la présidence du 
tribunal pour enfants peut 
être assurée par un juge des 
enfants d’un tribunal pour 
enfants sis dans le ressort de 
la cour d’appel et désigné par 
ordonnance du premier 
président. »

Ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 précitée 

II. —  Après la 
première phrase de 
l’article 8-2 de l’ordonnance 
n° 45-174 du 2 février 1945 
précitée, est insérée une 
phrase ainsi rédigée :

Art. 8-2. —  En
matière correctionnelle, le 
procureur de la République 
pourra, à tout moment de la 
procédure, s’il estime que des 
investigations suffisantes sur 
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la personnalité du mineur ont 
été effectuées, le cas échéant 
à l’occasion d’une précédente 
procédure, et que des 
investigations sur les faits ne 
sont pas ou ne sont plus 
nécessaires, requérir du juge 
des enfants qu’il ordonne la 
comparution de mineurs soit 
devant le tribunal pour 
enfants, soit devant le 
tribunal correctionnel pour 
mineurs, soit devant la 
chambre du conseil, dans un 
délai compris entre un et trois 
mois. Les dispositions des 
deux derniers alinéas de 
l’article 82 et des deux 
premiers alinéas de 
l’article 185 du code de 
procédure pénale sont alors 
applicables, l’appel ou le 
recours du parquet étant porté 
devant le président de la 
chambre spéciale des mineurs 
de la cour d’appel ou son 
remplaçant, qui statuera dans 
les quinze jours de sa saisine. 
L’appel ou le recours du 
procureur de la République 
sera porté à la connaissance 
du mineur, de ses 
représentants légaux et de son 
avocat, qui pourront présenter 
par écrit toutes observations 
utiles. 

Art. 24-1. —  Cf. infra. 

« Dans le cas prévu à 
l’article 24-1 de la présente 
ordonnance, ce délai peut être 
compris entre dix jours et un 
mois. »

Art. 13. — Le tribunal 
pour enfants statuera après 
avoir entendu l’enfant, les 
témoins, les parents, le tuteur 
ou le gardien, le ministère 
public et le défenseur. Il 
pourra entendre, à titre de 
simple renseignement, les 
coauteurs ou complices 
majeurs.

III. —  Après le 
deuxième alinéa de 
l’article 13 de l’ordonnance 
n° 45-174 du 2 février 1945 
précitée, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :

Le président du 
tribunal pour enfants pourra, 
si l’intérêt du mineur l’exige, 
dispenser ce dernier de 
comparaître à l’audience. 
Dans ce cas, le mineur sera 
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représenté par un avocat ou 
par son père, sa mère ou son 
tuteur. La décision sera 
réputée contradictoire.

« S’il constate que les 
faits qui lui sont déférés 
relèvent de la compétence du 
tribunal correctionnel pour 
mineurs, le tribunal pour 
enfants devra ordonner le 
renvoi de l’affaire devant 
cette juridiction. Si le mineur 
est placé en détention 
provisoire, sous assignation à 
résidence avec surveillance 
électronique ou sous contrôle 
judiciaire, le tribunal pour 
enfants pourra, par décision 
motivée par référence aux 
articles 10-2, 10-3 et 11, 
ordonner le maintien de la 
mesure jusqu’à l’audience 
devant le tribunal 
correctionnel pour mineurs. 
Cette audience devra se tenir 
au plus tard dans un délai 
d’un mois, à défaut de quoi il 
sera mis fin à la détention, 
l’assignation ou le contrôle 
judiciaire. »

Le tribunal pour 
enfants restera saisi à l’égard 
du mineur âgé de moins de 
seize ans lorsqu’il décidera 
d’appliquer une qualification 
criminelle aux faits dont il 
avait été saisi sous une 
qualification correctionnelle. 
Il ordonnera, en ce cas, un 
supplément d’information et 
déléguera le juge 
d’instruction à cette fin, si 
l’ordonnance de renvoi 
émane du juge des enfants. 

Art. 10-2, 10-3 et 

11. —  Cf. annexe. 

Art. 24-1. —  Les 
mineurs âgés de plus de seize 
ans sont jugés par le tribunal 
correctionnel pour mineurs 
lorsqu’ils sont poursuivis 
pour un ou plusieurs délits 

IV. —  Le deuxième 
alinéa de l’article 24-1 de la 
même ordonnance n° 45-174 
du 2 février 1945 est 
remplacé par trois alinéas 
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punis d’une peine 
d’emprisonnement égale ou 
supérieure à trois ans et 
commis en état de récidive 
légale.

ainsi rédigés :

Le tribunal 
correctionnel pour mineurs 
est composé selon les 
modalités prévues à 
l’article 398 du code de 
procédure pénale, à 
l’exception des troisième à 
cinquième alinéas. Il est 
présidé par un juge des 
enfants. 

« Le tribunal 
correctionnel pour mineurs
est composé selon les 
modalités prévues à 
l’article 398 du code de 
procédure pénale, à 
l’exception des troisième et 
cinquième alinéas. Il est 
présidé par un juge des 
enfants.

« Le juge des enfants 
qui a renvoyé l’affaire devant 
le tribunal correctionnel pour 
mineurs ne peut présider cette 
juridiction.

« Lorsque 
l’incompatibilité prévue au 
troisième alinéa et le nombre 
de juges des enfants dans le 
tribunal de grande instance le 
justifient, la présidence du 
tribunal correctionnel pour 
mineurs peut être assurée par 
un juge des enfants d’un 
tribunal pour enfants sis dans 
le ressort de la cour d’appel 
et désigné par ordonnance du 
premier président. »

Les dispositions du 
chapitre III de la présente 
ordonnance relatives au 
tribunal pour enfants 
s’appliquent au tribunal 
correctionnel pour mineurs. 
Toutefois, en ce qui concerne 
l’article 14, la personne 
poursuivie, mineure au 
moment des faits et devenue 
majeure au jour de 
l’ouverture des débats, peut 
demander la publicité des 
débats dans les conditions 
prévues au dernier alinéa de 
l’article 400 du code de 
procédure pénale. 
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Texte en vigueur  
___ 

Texte  
de la proposition de loi 

___

Texte adopté par  
l’Assemblée nationale 

___ 

Examen en commission  
___ 

Le tribunal 
correctionnel pour mineurs 
est également compétent pour 
le jugement des délits et 
contraventions connexes aux 
délits reprochés aux mineurs, 
notamment pour le jugement 
des coauteurs ou complices 
majeurs de ceux-ci. 

V. —  Le présent 
article entre en vigueur le 
1er janvier 2012.

Toutefois, les deux 
derniers alinéas de l’article 
L. 251-3 du code de 
l’organisation judiciaire et les 
troisième et quatrième alinéas 
de l’article 24-1 de 
l’ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 relative à 
l’enfance délinquante, dans 
leur rédaction résultant des I 
et IV du présent article, 
entrent en vigueur le 
1er janvier 2013.
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Code pénal 

Art. 132-43. – Au cours du délai d’épreuve, le condamné doit satisfaire aux mesures 
de contrôle qui sont prévues par l’article 132-44 et à celles des obligations particulières 
prévues par l’article 132-45 qui lui sont spécialement imposées. En outre, le condamné peut 
bénéficier de mesures d’aide destinées à favoriser son reclassement social.

Ces mesures et obligations particulières cessent de s’appliquer et le délai d’épreuve 
est suspendu pendant le temps où le condamné est incarcéré. Le délai d’épreuve est également 
suspendu pendant le temps où le condamné accomplit les obligations du service national. 

Code de procédure pénale 

Art. 41-2. – Le procureur de la République, tant que l’action publique n’a pas été 
mise en mouvement, peut proposer, directement ou par l’intermédiaire d’une personne 
habilitée, une composition pénale à une personne physique qui reconnaît avoir commis un ou 
plusieurs délits punis à titre de peine principale d’une peine d’amende ou d’une peine 
d’emprisonnement d’une durée inférieure ou égale à cinq ans, ainsi que, le cas échéant, une 
ou plusieurs contraventions connexes qui consiste en une ou plusieurs des mesures suivantes : 

1° Verser une amende de composition au Trésor public. Le montant de cette amende, 
qui ne peut excéder le montant maximum de l’amende encourue, est fixé en fonction de la 
gravité des faits ainsi que des ressources et des charges de la personne. Son versement peut 
être échelonné, selon un échéancier fixé par le procureur de la République, à l’intérieur d’une 
période qui ne peut être supérieure à un an ; 

2° Se dessaisir au profit de l’État de la chose qui a servi ou était destinée à commettre 
l’infraction ou qui en est le produit ; 

3° Remettre son véhicule, pour une période maximale de six mois, à des fins 
d’immobilisation ; 

4° Remettre au greffe du tribunal de grande instance son permis de conduire, pour 
une période maximale de six mois ; 

4° bis Suivre un programme de réhabilitation et de sensibilisation comportant 
l’installation à ses frais d’un éthylotest anti-démarreur sur son véhicule, pour une période 
minimale de six mois et maximale de trois ans ; 

5° Remettre au greffe du tribunal de grande instance son permis de chasser, pour une 
période maximale de six mois ; 

6° Accomplir au profit de la collectivité, notamment au sein d’une personne morale 
de droit public ou d’une personne morale de droit privé chargée d’une mission de service 
public ou d’une association habilitées, un travail non rémunéré pour une durée maximale de 
soixante heures, dans un délai qui ne peut être supérieur à six mois ; 

7° Suivre un stage ou une formation dans un service ou un organisme sanitaire, social 
ou professionnel pour une durée qui ne peut excéder trois mois dans un délai qui ne peut être 
supérieur à dix-huit mois ; 
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8° Ne pas émettre, pour une durée de six mois au plus, des chèques autres que ceux 
qui permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et ne pas 
utiliser de cartes de paiement ; 

9° Ne pas paraître, pour une durée qui ne saurait excéder six mois, dans le ou les 
lieux dans lesquels l’infraction a été commise et qui sont désignés par le procureur de la 
République, à l’exception des lieux dans lesquels la personne réside habituellement ; 

10° Ne pas rencontrer ou recevoir, pour une durée qui ne saurait excéder six mois, la 
ou les victimes de l’infraction désignées par le procureur de la République ou ne pas entrer en 
relation avec elles ; 

11° Ne pas rencontrer ou recevoir, pour une durée qui ne saurait excéder six mois, le 
ou les coauteurs ou complices éventuels désignés par le procureur de la République ou ne pas 
entrer en relation avec eux ; 

12° Ne pas quitter le territoire national et remettre son passeport pour une durée qui 
ne saurait excéder six mois ; 

13° Accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de citoyenneté ; 

14° En cas d’infraction commise soit contre son conjoint, son concubin ou son 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité, soit contre ses enfants ou ceux de son conjoint, 
concubin ou partenaire, résider hors du domicile ou de la résidence du couple et, le cas 
échéant, s’abstenir de paraître dans ce domicile ou cette résidence ou aux abords immédiats de 
celui-ci, ainsi que, si nécessaire, faire l’objet d’une prise en charge sanitaire, sociale ou 
psychologique ; les dispositions du présent 14° sont également applicables lorsque l’infraction 
est commise par l’ancien conjoint ou concubin de la victime, ou par la personne ayant été liée 
à elle par un pacte civil de solidarité, le domicile concerné étant alors celui de la victime ; 

15° Accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de sensibilisation aux dangers de 
l’usage de produits stupéfiants ; 

16° Se soumettre à une mesure d’activité de jour consistant en la mise en œuvre 
d’activités d’insertion professionnelle ou de mise à niveau scolaire soit auprès d’une personne 
morale de droit public, soit auprès d’une personne morale de droit privé chargée d’une 
mission de service public ou d’une association habilitées à mettre en œuvre une telle mesure ; 

17° Se soumettre à une mesure d’injonction thérapeutique, selon les modalités 
définies aux articles L. 3413-1 à L. 3413-4 du code de la santé publique, lorsqu’il apparaît que 
l’intéressé fait usage de stupéfiants ou fait une consommation habituelle et excessive de 
boissons alcooliques. La durée de la mesure est de vingt-quatre mois au plus. 

Lorsque la victime est identifiée, et sauf si l’auteur des faits justifie de la réparation 
du préjudice commis, le procureur de la République doit également proposer à ce dernier de 
réparer les dommages causés par l’infraction dans un délai qui ne peut être supérieur à six 
mois. Il informe la victime de cette proposition. Cette réparation peut consister, avec l’accord 
de la victime, en la remise en état d’un bien endommagé par la commission de l’infraction. 

La proposition de composition pénale émanant du procureur de la République peut 
être portée à la connaissance de l’auteur des faits par l’intermédiaire d’un officier de police 
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judiciaire. Elle fait alors l’objet d’une décision écrite et signée de ce magistrat, qui précise la 
nature et le quantum des mesures proposées et qui est jointe à la procédure. 

La composition pénale peut être proposée dans une maison de justice et du droit. 

La personne à qui est proposée une composition pénale est informée qu’elle peut se 
faire assister par un avocat avant de donner son accord à la proposition du procureur de la 
République. Ledit accord est recueilli par procès-verbal. Une copie de ce procès-verbal lui est 
transmise. 

Lorsque l’auteur des faits donne son accord aux mesures proposées, le procureur de 
la République saisit par requête le président du tribunal aux fins de validation de la 
composition. Le procureur de la République informe de cette saisine l’auteur des faits et, le 
cas échéant, la victime. Le président du tribunal peut procéder à l’audition de l’auteur des faits 
et de la victime, assistés, le cas échéant, de leur avocat. Si ce magistrat rend une ordonnance 
validant la composition, les mesures décidées sont mises à exécution. Dans le cas contraire, la 
proposition devient caduque. La décision du président du tribunal, qui est notifiée à l’auteur 
des faits et, le cas échéant, à la victime, n’est pas susceptible de recours. 

Si la personne n’accepte pas la composition pénale ou si, après avoir donné son 
accord, elle n’exécute pas intégralement les mesures décidées, le procureur de la République 
met en mouvement l’action publique, sauf élément nouveau. En cas de poursuites et de 
condamnation, il est tenu compte, s’il y a lieu, du travail déjà accompli et des sommes déjà 
versées par la personne. 

Les actes tendant à la mise en œuvre ou à l’exécution de la composition pénale sont 
interruptifs de la prescription de l’action publique. 

L’exécution de la composition pénale éteint l’action publique. Elle ne fait cependant 
pas échec au droit de la partie civile de délivrer citation directe devant le tribunal 
correctionnel dans les conditions prévues au présent code. Le tribunal, composé d’un seul 
magistrat exerçant les pouvoirs conférés au président, ne statue alors que sur les seuls intérêts 
civils, au vu du dossier de la procédure qui est versé au débat. La victime a également la 
possibilité, au vu de l’ordonnance de validation, lorsque l’auteur des faits s’est engagé à lui 
verser des dommages et intérêts, d’en demander le recouvrement suivant la procédure 
d’injonction de payer, conformément aux règles prévues par le code de procédure civile. 

Les compositions pénales exécutées sont inscrites au bulletin n° 1 du casier 
judiciaire.

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables en matière de délits de 
presse, de délits d’homicides involontaires ou de délits politiques. Elles sont applicables aux 
mineurs âgés d’au moins treize ans, selon les modalités prévues par l’article 7-2 de 
l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante. 

Le président du tribunal peut désigner, aux fins de validation de la composition 
pénale, tout juge du tribunal ainsi que tout juge de proximité exerçant dans le ressort du 
tribunal. 

Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil 
d’État.
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Art. 41-3. – La procédure de composition pénale est également applicable aux 
contraventions.

La durée de la privation du permis de conduire ou du permis de chasser ne peut 
dépasser trois mois, la durée du travail non rémunéré ne peut être supérieure à trente heures, 
dans un délai maximum de trois mois, et la durée d’interdiction d’émettre des chèques ne peut 
dépasser elle aussi trois mois. Les mesures prévues par les 9° à 12° de l’article 41-2 ne sont 
pas applicables. La mesure prévue par le 6° dudit article n’est pas applicable aux 
contraventions de la première classe à la quatrième classe. Il en est de même des mesures 
prévues par les 2° à 5° et 8° de cet article, sauf si la contravention est punie des peines 
complémentaires visées aux 1° à 5° de l’article 131-16 du code pénal. 

La requête en validation est portée, selon la nature de la contravention, devant le juge 
du tribunal de police ou devant le juge de la juridiction de proximité, sauf si le juge de 
proximité est désigné par le président du tribunal aux fins de validation de l’ensemble des 
compositions pénales contraventionnelles.

Code du service national 

Art. L. 130-1. – Il est créé un contrat de droit public intitulé : « contrat de volontariat 
pour l’insertion », qui permet de recevoir une formation générale et professionnelle dispensée 
par l’établissement public d’insertion de la défense. 

Peut faire acte de candidature, en vue de souscrire ce contrat avec l’établissement 
public d’insertion de la défense, toute personne de seize ans à vingt-cinq ans révolus, ayant sa 
résidence habituelle en métropole, dont il apparaît, notamment à l’issue de la journée défense 
et citoyenneté, qu’elle rencontre des difficultés particulières d’insertion sociale et 
professionnelle.

Cette formation est délivrée dans les centres de formation gérés et administrés par 
l’établissement public d’insertion de la défense, dont le régime est l’internat. 

Un décret en Conseil d’État fixe les conditions d’application du présent article. 

Art. L. 130-2. – Le volontariat est souscrit initialement pour une durée de six mois à 
un an. Il peut être prolongé sans que la durée totale du volontariat puisse excéder vingt-quatre 
mois.

Le contrat, qui comprend une période probatoire, peut notamment comporter une ou 
plusieurs périodes de stage en entreprise ou en administration. Il prend fin avant son terme à 
la date d’effet d’un contrat de travail souscrit par le volontaire. Toutefois, lorsque ce contrat 
est un contrat de travail mentionné à l’article L. 117-1, L. 124-2 ou L. 981-1 du code du 
travail, le volontaire peut bénéficier, pendant une période de trois mois au plus, des 
prestations auxquelles ouvre droit le statut de volontaire pour l’insertion, à l’exception de 
l’allocation mensuelle et de la prime respectivement mentionnées aux 1° et 2° de l’article 
L. 130-3 et du régime de protection sociale prévu à l’article L. 130-4 du présent code. 

Un décret en Conseil d’État fixe les conditions d’application du présent article ainsi 
que les conditions de conclusion, d’exécution et de résiliation du contrat. 



- 62 - 

Art. L. 130-3. – L’accomplissement du volontariat pour l’insertion ouvre droit : 

1° À une allocation mensuelle, à l’exclusion de toute rémunération ; 

2° À une prime calculée au prorata du nombre de mois de volontariat effectivement 
accomplis. 

Les conditions d’attribution et le montant de l’allocation mensuelle et de la prime 
sont fixés par décret. 

L’allocation et la prime sont exonérées de l’impôt sur le revenu et exclues de 
l’assiette de la contribution sociale généralisée et de la contribution au remboursement de la 
dette sociale. 

Art. L. 130-4. – I. – Le volontaire pour l’insertion bénéficie pour lui-même et ses 
ayants droit des prestations en nature de l’assurance maladie, maternité et invalidité du régime 
général de sécurité sociale. 

La couverture de ces risques est assurée moyennant le versement de cotisations 
forfaitaires à la charge de l’établissement public d’insertion de la défense et dont le montant 
est fixé par décret. 

II. – Il relève, en cas de maladie ou d’accident survenu par le fait ou à l’occasion du 
service au titre du volontariat pour l’insertion, des dispositions du livre IV du code de la 
sécurité sociale. 

La couverture de ce risque est assurée moyennant le versement de cotisations 
forfaitaires à la charge de l’établissement public d’insertion de la défense et dont le montant 
est fixé par décret. 

III. – Le bénéfice des dispositions de l’article L. 130-3 est maintenu durant la période 
de volontariat au profit du volontaire en cas de congé de maladie, de maternité ou d’adoption, 
ou d’incapacité temporaire de travail liée à un accident ou une maladie survenu par le fait ou à 
l’occasion du service. 

IV. – Les volontaires pour l’insertion ne relèvent pas de l’article L. 351-12 du code 
du travail et ne peuvent bénéficier de l’allocation mentionnée à l’article L. 351-3 du même 
code.

Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante 

Art. 4-1. – Le mineur poursuivi doit être assisté d’un avocat. 

À défaut de choix d’un avocat par le mineur ou ses représentants légaux, le procureur 
de la République, le juge des enfants ou le juge d’instruction fait désigner par le bâtonnier un 
avocat d’office. 

Art. 10-2. – I. – Les mineurs âgés de treize à dix-huit ans peuvent être placés sous 
contrôle judiciaire dans les conditions prévues par le code de procédure pénale, sous réserve 
des dispositions du présent article. 
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II. – Le contrôle judiciaire est décidé par ordonnance motivée, prise, selon les cas, 
par le juge des enfants, le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention. Ce 
magistrat doit notifier oralement au mineur les obligations qui lui sont imposées, en présence 
de son avocat et de ses représentants légaux ou ceux-ci dûment convoqués ; ce magistrat 
informe également le mineur qu’en cas de non-respect de ces obligations, il pourra être placé 
en détention provisoire ; ces formalités sont mentionnées par procès-verbal, qui est signé par 
le magistrat et le mineur. Lorsque cette décision accompagne une mise en liberté, l’avocat du 
mineur est convoqué par tout moyen et sans délai et les dispositions du deuxième alinéa de 
l’article 114 du code de procédure pénale ne sont pas applicables. 

Le contrôle judiciaire dont fait l’objet un mineur peut également comprendre une ou 
plusieurs des obligations suivantes : 

1° Se soumettre aux mesures de protection, d’assistance, de surveillance et 
d’éducation confiées à un service de la protection judiciaire de la jeunesse ou à un service 
habilité, mandaté à cette fin par le magistrat ;  

2° Respecter les conditions d’un placement dans un centre éducatif de la protection 
judiciaire de la jeunesse ou relevant d’un service habilité auquel le mineur a été confié par le 
magistrat en application des dispositions de l’article 10 et notamment dans un centre éducatif 
fermé prévu à l’article 33 ou respecter les conditions d’un placement dans un établissement 
permettant la mise en œuvre de programmes à caractère éducatif et civique ; 

Toutefois, les obligations prévues au 2° ne peuvent être ordonnées que pour une 
durée de six mois et ne peuvent être renouvelées par ordonnance motivée qu’une seule fois 
pour une durée au plus égale à six mois. 

3° Accomplir un stage de formation civique ; 

4° Suivre de façon régulière une scolarité ou une formation professionnelle jusqu’à 
sa majorité. 

Le responsable du service ou centre désigné en application des 1° et 2° doit faire 
rapport au juge des enfants ou au juge d’instruction en cas de non-respect par le mineur des 
obligations qui lui ont été imposées ; copie de ce rapport est adressée au procureur de la 
République par ce magistrat. 

III. – En matière correctionnelle, les mineurs âgés de moins de seize ans ne peuvent 
être placés sous contrôle judiciaire que dans l’un des cas suivants : 

1° Si la peine d’emprisonnement encourue est supérieure ou égale à cinq ans et si le 
mineur a déjà fait l’objet d’une ou plusieurs mesures éducatives prononcées en application des 
articles 8,10,15,16 et 16 bis ou d’une condamnation à une sanction éducative ou à une peine ; 

2° Si la peine d’emprisonnement encourue est supérieure ou égale à sept ans ; 

3° Si la peine d’emprisonnement encourue est supérieure ou égale à cinq ans pour un 
délit de violences volontaires, d’agression sexuelle ou un délit commis avec la circonstance 
aggravante de violences. 

Si le contrôle judiciaire comporte l’obligation de respecter les conditions d’un 
placement conformément au 2° du II, dans un centre éducatif fermé prévu à l’article 33, le 
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non-respect de cette obligation pourra entraîner le placement du mineur en détention 
provisoire conformément à l’article 11-2. 

Dans les autres cas, le mineur est informé qu’en cas de non-respect des obligations 
lui ayant été imposées, le contrôle judiciaire pourra être modifié pour prévoir son placement 
dans un centre éducatif fermé, placement dont le non-respect pourra entraîner sa mise en 
détention provisoire. 

Le juge des enfants, le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention 
statue sur le placement sous contrôle judiciaire en audience de cabinet, après un débat 
contradictoire au cours duquel ce magistrat entend le ministère public qui développe ses 
réquisitions prises conformément aux dispositions de l’article 137-2 du code de procédure 
pénale, puis les observations du mineur ainsi que celles de son avocat. Le magistrat peut, le 
cas échéant, recueillir au cours de ce débat les déclarations du représentant du service qui suit 
le mineur. 

Art. 10-3. – Les mineurs âgés de seize à dix-huit ans peuvent être placés sous 
assignation à résidence avec surveillance électronique dans les conditions et selon les 
modalités prévues aux articles 142-5 à 142-13 du code de procédure pénale lorsqu’ils 
encourent une peine d’emprisonnement d’au moins deux ans. En cas d’assignation à résidence 
avec surveillance électronique au domicile des représentants légaux du mineur, leur accord 
écrit doit être préalablement recueilli par le magistrat compétent pour ordonner la mesure. Les 
dispositions relatives au placement sous surveillance électronique mobile ne sont toutefois pas 
applicables aux mineurs. 

Art. 11. – Les mineurs de treize à dix-huit ans mis en examen par le juge 
d’instruction ou le juge des enfants ne peuvent être placés en détention provisoire par le juge 
des libertés et de la détention saisi soit par le juge d’instruction, soit par le juge des enfants, 
conformément aux dispositions des articles 137 à 137-4,144 et 145 du code de procédure 
pénale, que dans les cas prévus par le présent article, à la condition que cette mesure soit 
indispensable ou qu’il soit impossible de prendre toute autre disposition et à la condition que 
les obligations du contrôle judiciaire prévues par l’article 10-2 et les obligations de 
l’assignation à résidence avec surveillance électronique soient insuffisantes. 

Les mineurs âgés de seize ans révolus ne peuvent être placés en détention provisoire 
que dans l’un des cas suivants : 

1° S’ils encourent une peine criminelle ; 

2° S’ils encourent une peine correctionnelle d’une durée égale ou supérieure à trois 
ans ; 

3° S’ils se sont volontairement soustraits aux obligations d’un contrôle judiciaire 
prononcé conformément aux dispositions de l’article 10-2 ou à celles d’une assignation à 
résidence avec surveillance électronique. 

Les mineurs âgés de treize ans révolus et de moins de seize ans ne peuvent être 
placés en détention provisoire que dans l’un des cas suivants : 

1° S’ils encourent une peine criminelle ; 
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2° S’ils se sont volontairement soustraits aux obligations d’un contrôle judiciaire 
prononcé conformément aux dispositions du III de l’article 10-2 ou à celles d’une assignation 
à résidence avec surveillance électronique. 

La détention provisoire est effectuée soit dans un quartier spécial de la maison 
d’arrêt, soit dans un établissement pénitentiaire spécialisé pour mineurs ; les mineurs détenus 
sont, autant qu’il est possible, soumis à l’isolement de nuit. Les mineurs âgés de treize à seize 
ans ne peuvent être placés en détention que dans les seuls établissements garantissant un 
isolement complet d’avec les détenus majeurs ainsi que la présence en détention d’éducateurs 
dans des conditions définies par décret en Conseil d’État. 

Lorsque les mineurs ayant fait l’objet d’un placement en détention provisoire sont 
remis en liberté au cours de la procédure, ils font l’objet, dès leur libération, des mesures 
éducatives ou de liberté surveillée justifiées par leur situation et déterminées par le juge des 
enfants, le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention. Lorsque le magistrat 
estime qu’aucune de ces mesures n’est nécessaire, il statue par décision motivée. 

En matière correctionnelle, lorsque la peine encourue n’est pas supérieure à sept ans 
d’emprisonnement, la détention provisoire des mineurs âgés d’au moins seize ans ne peut 
excéder un mois. Toutefois, à l’expiration de ce délai, la détention peut être prolongée, à titre 
exceptionnel, par une ordonnance motivée conformément aux dispositions de l’article 137-3 
du code de procédure pénale et rendue après un débat contradictoire organisé conformément 
aux dispositions du sixième alinéa de l’article 145 du même code, pour une durée n’excédant 
pas un mois ; la prolongation ne peut être ordonnée qu’une seule fois. 

Dans tous les autres cas, les dispositions du premier alinéa de l’article 145-1 du code 
de procédure pénale sont applicables, en matière correctionnelle, aux mineurs âgés d’au 
moins seize ans ; toutefois, la prolongation doit être ordonnée conformément aux dispositions 
du sixième alinéa de l’article 145 du code de procédure pénale, et elle ne peut être prolongée 
au-delà d’un an. 

En matière criminelle, la détention provisoire des mineurs âgés de plus de treize ans 
et moins de seize ans ne peut excéder six mois. Toutefois, à l’expiration de ce délai, la 
détention peut être prolongée, à titre exceptionnel, pour une durée n’excédant pas six mois, 
par une ordonnance rendue conformément aux dispositions du sixième alinéa de l’article 145 
du code de procédure pénale et comportant, par référence aux 1° et 2° de l’article 144 du 
même code, l’énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la 
décision ; la prolongation ne peut être ordonnée qu’une seule fois. 

Les dispositions de l’article 145-2 du code de procédure pénale sont applicables aux 
mineurs âgés d’au moins seize ans ; toutefois, la détention provisoire ne peut être prolongée 
au-delà de deux ans. 

Les dispositions des treizième et quatorzième alinéas du présent article sont 
applicables jusqu’à l’ordonnance du règlement. 

Lorsque le juge des libertés et de la détention est saisi par le juge d’instruction ou le 
juge des enfants en application du quatrième alinéa de l’article 137-1 du code de procédure 
pénale, il peut prononcer une mesure de liberté surveillée à titre provisoire, prévue par le 
huitième alinéa de l’article 8, ou une mesure de garde provisoire prévue par l’article 10. 




